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PLAISE A LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE 

1. Conformement a la decision de la Chambre de premiere instance (<< la Chambre »), les audiences 

au fond du proces 002/02 ont repris Ie 8 janvier 2015 1
. Ces audiences sont consacrees aI' etude 

des elements de preuve relatifs aux cooperatives du district de Tram Kok et au centre de securite 

de Kraing Ta Chan (<< Ie Centre »)2. 

2. Dans ce cadre, des doutes sont apparus a l'egard du document E3/2l07 que Ie 27 septembre 2007, 

Ie Bureau des co-Procureurs avait demande au DC-CAM3. Ce document serait un rapport non 

date adresse par Ie chef du Centre (Ta Ann) au comite du district de Tram Kak. Son authenticite a 

ete contestee lors du contre-interrogatoire du temoin SREY Than4 notamment a l'egard d'une 

annotation manuscrite indiquant : 

« Le Centre de reeducation 105. 

Depuis Ie jour ou nous avons commence d executer ces esprxes d 'ennemis, et cela jusqu 'd ce 

jour, nous en avons execute 15 000, en tout. 

Que Ie parti en soil informe. 

Le Centre de reeducation du district 105 
[Signature} »5 

3. Compte tenu des doutes ainsi apparus, la Defense de KHIEU Samphiin a fait part de son intention 

de solliciter une expertise en vue d' evaluer l' authenticite de la page supportant cette annotation et 

des differentes ecritures qui la composent6
• Prenant acte de cette intention, Ie President de la 

Chambre a demande a la Defense de soumettre une demande ecrite et motivee en ce sens 7. 

4. Conformement a cette injonction, la Defense saisit donc la Chambre d'une demande en 

supplement d'information prevue a la regIe 93 du Reglement interieur des CETC8
• 

1 T. du 24 novembre 2014, E1I246.1, vers [09.15.33]. 
2 «Decision par laquelle la Chambre de premiere instance fixe I'ordre dans lequel elle examinera les faits objet du 
deuxieme proces dans Ie cadre du dossier 002 », 12 septembre 2014, E315. 
3 « Formal request for material from the Document Center for Cambodia (DC-CAM) »,27 septembre 2007, IS 23.2. 
4 T. du 24 fevrier 2015, E1I268.1. 
5 Rapport du Centre de Kraing Ta Chan au comite du district, non date, E3J2107, ERN FR 00655725, ERN EN 
00290205 et ERN KH 00068049. 
6 T. du 24 fevrier 2015, E1I268.1, entre [11.35.42] et [11.37.37]. 
7 T. du 24 fevrier 2015" E1I268.1, entre [13.43.41] et [13.47.24]. 
x CETC, Reglement interieur, revision du 16 janvier 2015, regie 93. 
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I - Un document capital pour les faits objet du premier segment du proces 002/02 

5. Ce document revet une importance particuliere dans Ie cadre des poursuites menees a l'encontre 

des Accuses dans ce premier segment du proces 002/02. En effet, la Defense constate que la 

section de l'ordonnance de cloture (1'« OC ») consacree au Centre9 cite trois fois la page 

litigieuse du document E3/21 07. Une premiere fois au paragraphe 500 ou il est indique que parmi 

les pretendus documents d'epoque emanant du Centre, «[uJn autre rapport d'Ann au comite du 

district indique qu 'd la date (inconnue) du rapport, 15 000 dhenus avaient he executes »10. Cette 

meme page est citee une deuxieme fois au paragraphe 514 de la fayon suivante : « Un rapport 

envoye au district par Ie chef de Kraing Ta Chan indiquait qu'd cette date (inconnue) 15 000 

ennemis avaient he liquides, ce qui montre que Ie nombre total de personnes executees au centre 

fut bien plus eleve que Ie nombre de cranes retrouves.»ll. Enfin, Ie paragraphe 1385 de 

l'ordonnance souligne quant a lui que «des documents permettent d'hablir que plus de 12 000 

personnes ont he tues d S-21 et sans doute plus de 15 000 d Kraing Ta Chan »12. 

6. Cependant, bien que l'OC enonce que «la capacite de la prison et Ie nombre de prisonniers 

incarceres entre avril 1975 et janvier 1979 restent indhermines », elle tente d'operer des 

estimations par Ie biais de deux autres documents: E3/4086 et E3/2110 13
• Ces documents seraient 

des rapports mensuels du Centre a I' attention du district dates de juillet et novembre 1977 

dressant un etat des lieux de la population carcerale. Us font etat de 39 executions en juillet14 et 

de 92 en novembre l5
. On constate donc qu'il existe des divergences considerables sur l'amplitude 

des executions qui auraient ete perpetrees au Centre. D'ailleurs, il s'agit de la raison pour laquelle 

ce document E3/2107 revet une telle importance. En effet, il est Ie seul document figurant au 

dossier indiquant un tel nombre d'executions. 

7. Or, ce document presente de nombreuses incoherences. En effet, l'annotation manuscrite 

mentionnant ces 15 000 executions a fait l'objet de plusieurs critiques de forme (II). Au surplus, 

la Defense constate de serieuses contradictions de fond venant appuyer son hypothese d'un faux. 

9 Ordonnance de cloture, Bureau des co-juges d'instruction, 15 septembre 2010, D427, par. 489 a 515. 
10 Ibidem, par. 500. 
11 Ibid, par. 514. 
12 Ibid, par. 1385. 
13 Ibid, par. 500. 
14 Rapport du Centre de Kraing Ta Chan au comite du district, E3/4086, ERN Fr 00850346. 
15 Rapport du Centre de Kraing Ta Chan au co mite du district, E3J2110, ERN Fr 00290272. 
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En effet, ce nombre de 15 000 executions est incoherent que ce soit au regard des chiffres 

avances par les documents E3/4086 et E3/2ll 0 comme au regard du contexte historique (III). 

Enfin, les exhumations post Kampuchea Democratique (<< KD ») evoquees lors des audiences ne 

permettent pas non plus de corroborer un tel nombre d'executions (IV). 

II - Un document conteste dans sa forme 

8. L'annotation litigieuse du document apparait a la troisieme page du document, apres une 

premiere confession. Ceci est deja pour Ie moins etrange compte tenu du propos de cette 

annotation qui se veut comme un recapitulatif global des executions perpetrees. De plus, comme 

l'Unite de traduction l'a souligne, il s'agit d'une feuille separee dont l'ecriture ne correspond pas 

a celIe du reste du document l6
. En outre, la taille de l'ecriture et son sens ne correspondent pas 

non plus au reste du document. 

9. De surcroit, Ie temoin PECH Chim a constate que l'annotation est composee de deux ecritures 

manuscrites differentes : une premiere indiquant « Centre d 'education 105, Jusqu 'd present, nous 

avons elimine 15 000 ennemis. » et une seconde, pretendument de Ta Ann, mentionnant quant a 

elle : «Je prie Ie Parti de bien vouloir en prendre note. Bureau d 'education du district 105 »17. 

Des lors, rien ne permet de garantir que cette page appartienne effectivement a ce document et 

qu'elle n'a pas ete ajoutee a une date posterieure au regime. 

10. Par ailleurs, Ie temoin SREY Than, membre du personnel du Centre en qualite de 

dactylographe l8
, beneficie a ce titre d'une experience de premier plan pour authentifier ces 

documents du Centre et leurs auteurs. En effet, confronte a deux documents emanant du Centre l9
, 

Ie temoin a ete en mesure d'identifier les signatures apposees comme etant celIe de Ta Ann2o, 

chef presume du Centre. Cependant, face a l'annotation manuscrite litigieuse, il n'a pas pu 

authentifier la pretendue signature de Ta Ann21. 

16 E3/2107, ERN EN 00290205: «separate page, scribbled note not in the handwriting oj'the rest oj' the 
document ». 
17 Proces-verbal d'audition, 6 decembre 2009, E3/S786, R.39; T. du 24 avril 2015, E1I292.1, avant [09.30.46]. 
18 Voir par exemple: Proces-verbal d'audition, 16 septembre 2008, D12S/129, ERN FR 00234575-00234576 ; 
Proces-verbal d'audition, 29 decembre 2009, D232/93, questions 10 a 14 et 29 a 35; T. du 23 fevrier 2015, 
E1I267.1, entre [9.30.16] et [9.32.36] ], L. 12 a 19. 
19 E3/2421 et E3/242S. 
20 T. du 23 fevrier 2015, E1I267.1, entre [15.10.26] et [15.17.32]. 
21 T. du 24 fevrier 2015, E1I268.1, entre [11.35.42] et [11.37.37] : «je ne peux rien vous dire sur la signature qui est 
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11. Enfin, la Defense souligne que les doutes a l'egard de l'authenticite de cette annotation sont 

renforces par les temoignages effectues devant la Chambre concernant l'usage de faux documents 

sous Ie regime. Ainsi, les temoins KHOEM Boeun et NEANG Ouch, tous deux anciens cadres 

Khmers rouges, ont confirme l'existence de ce type de faux22
• 

III - Des contradictions numerigues de fond 

1. Presentation des donnees contenues dans les documents E3/4086 et E3/2110 et 

de leur contexte 

12. Le document E3/4086 nous indique qu'au mois de juillet 1977, 18 nouveaux prisonniers sont 

arrives au Centre, portant Ie total des effectifs a 81 detenus. Durant ce mois, 2 prisonniers sont 

morts de maladie et 39 ont ete executes laissant ainsi la population carcerale du Centre a 40 

detenus. Le document E3/2ll0 nous indique quant a lui qu'au mois de novembre 1977, 75 

nouveaux prisonniers sont arrives portant la population du Centre a 184 personnes. Parmi ces 184 

personnes, 92 ont ete «nettoyees », 6 sont mortes de maladie et un lieutenant-colonel a ete 

envoye a la region, laissant ainsi 85 prisonniers dans Ie Centre. 

13. Ces deux documents dateraient donc de la deuxieme moitie de l'annee 1977. Or, MEAS Sokha 

et SAY Sen, tous deux prisonniers au Centre en 1977, ont indique a la barre que c' est 

precisement en 1977 que des executions de masse auraient eu lieu au Centre23
. 

2. Theorie de l'accusation sur Ie document E3/2107 

14. 11 semble que la these de l' Accusation au sujet du document soit celIe d'un rapport mensuel 

couvrant Ie mois de janvier 1977. En effet, lors de l' audience du 24 avril 2015, Ie co-Procureur 

international indiquait que «dans Ie E3121 07, l'on parle de la periode de decembre 1976 a 
janvier 1977 »24. Or, cette hypothese de l' Accusation souffre de serieuses contradictions 

numeriques si on la confronte aux documents E3/4086 et E3/2ll0 ainsi qu'aux depositions faites 

encerclee parce que je ne la reconnais pas ». 
22 Proces-verbal d'audition, 21 mai 2014, E319/12.3.2, R. 212; T. du 4 mai 2015, E1I296.1, entre [14.17.00] et 
[14.22.55]. Voir egalement, T. du 11 mars 2015, E1I27S.1, entre [10.51.53] et [11.00.21]. 
23 Voir par exemple, (MEAS Sokha) T. du 22 janvier 2015, E1I2S0.1, apres [10.49.12], !ignes 14 a 22. Voir 
egalement, (SAY Sen) T. du 4 fevrier 2015, E1I2S6.1, avant [13.58.39] et entre [15.16.07] et [15.18.06]. 
24 T. du 24 avril 2015, E1I292.1, avant [16.00.46]. 
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par les anciens prisonniers du Centre. De meme, nous verrons egalement que ces contradictions 

perdurent malgre une extension du champ temporel impute a ce document. 

3. Des contradictions numeriques majeures 

15. Si l'on admet que ce rapport porte sur Ie mois de janvier 1977, plusieurs contradictions 

apparaissent lorsqu' on confronte Ie chiffre de 15 000 executions aux deux autres rapports et au 

contexte dans lequel ils ont ete rediges. Premierement et de fay on evidente, il semble impossible 

qu'un Centre comme Kraing Ta Chan (<< KTC »), aux structures et equipements extremement 

rustiques, depourvu de toute de forme de mecanisation et avec un personnel de moins de 20 

personnes, ait pu executer et enterrer 15 000 personnes en un mois. Deuxiemement, ce rapport ne 

repertorie pas 15 000 confessions. D'ailleurs, aucun document verse au dossier25 ni temoignage26 

ne permet ne serait-ce que de s'approcher d'un tel nombre. Enfin, selon les temoins entendus par 

la Chambre au sujet de KTC, les executions importantes auraient eu lieu en 1977. Ainsi, MEAS 

Sokha precisa a la barre qu'elles avaient eu lieu « apres fa moisson »27, soit vers la fin d'annee. 

Ce faisant, la possibilite d 'une telle execution de masse en janvier 1977 est incoherente d 'un 

point de vue tempore 1 et totalement contradictoire d'un point vue quantitatif eu egard aux 92 

executions relatees par Ie rapport de novembre 197728
• 

16. Pour les besoins de l'analyse nous poserons maintenant l'hypothese que ce rapport couvre la 

periode allant de 1973 (date d'ouverture alleguee du Centre29
) a janvier 1977, soit 36 mois 

d'activite. Or, si l'on calcule une moyenne des executions mensuelles sur la base de ce chiffre de 

15 000, on obtient Ie resultat de 416 executions par mois 30
. Ce faisant, ce chiffre de 15 000 est 

une nouvelle fois completement incoherent eu egard aux temoignages de MEAS Sokha et de 

SAY Sen 31 quant aux executions de masse de l' annee 1977 et aux 92 executions de novembre 

1977. De meme, troisieme hypothese, si l'on elargit Ie champ temporel du document litigieux a 

25 Voir par exemple, «Le district de Tram Kak sous l'emprise des Khmers rouges », Henri Locard, decembre 1996, 
D313/1.2.16, ERN Fr 00743753 et en particu!ier la section intitulee : « II - Les archives de Krang Kra Chan ». 
26 La question des exhumations post Kampuchea Democratique sera traitee ci-apn~s. 
27 T. du 22 janvier 2015, E1I2S0.1, apres [10.49.12], !ignes 14 a 22. 
28 Rapport du Centre de Kraing Ta Chan au comite du district, E3J2110, ERN Fr 00290272. 
29 Voir par exemple, «Le district de Tram Kak sous l'emprise des Khmers rouges », Henri Locard, decembre 1996, 
D313/1.2.16, ERN Fr 00743775. 
3015000/36 = 416,6. 
31 Rappelons pour memoire que SAY Sen dit avoir ete arrete en 1974. Voir, E1I2S6.1, apres [11.16.48]. 
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l'ensemble de l'activite du Centre (1973 a janvier 1979), on obtient un ratio mensuel de 208 

executions. Or, ce resultat souffre exactement des memes incoherences que Ie resultat precedent. 

17. Enfin, si l'on considere Ie chiffre de 92 executions du mois de novembre 1977 comme une 

estimation haute du nombre d'executions perpetrees en un mois (la Defense arrondit a 100 

executions pour les besoins de l'argumentation), il faudrait 150 mois, soit 12 annees et demi, 

pour atteindre un tel resultat de 15 000 executions32
. Or, il est avere que Ie Centre n'a pas pu 

fonctionner au-dela de 6 annees Uanvier 1973 ajanvier 1979). 

IV - L'impossibilite de corroborer ces 15 000 executions alleguees par les exhumations post 

regime 

18. Le temoin KEO Chandara et la partie civile SAY Sen ont mentionne a la barre des exhumations 

ayant eu lieu apres la chute du regime des Khmers rouges et au cours desquelles environ 10 000 

cranes auraient deterres des chamiers avoisinant Ie Centre. Cependant, SAY Sen n'a pas 

personnellement assiste ni participe d'une quelconque fayon que ce soit aces exhumations 33
. 11 

n'en a eu connaissance que par ouY-dire34
. Des lors, la Defense considere que sa deposition sur ce 

point n'est pas suffisamment probante pour etre prise en compte. En revanche, la Defense va 

maintenant exposer les multiples contradictions du temoignage de KEO Chandara qui Ie privent 

de toute credibilite. 

1. Les contradictions internes de la deposition du temoin KEO Chandara 

19. Tout d'abord, il semblerait que ce temoin ait menti a la barre. En effet, interroge par l'equipe de 

Defense de NUON Chea sur un article qu'il aurait redige sur son experience sous Ie KD et sur 

l'intervention de PEN Sovan en sa faveur apres Ie regime, Ie temoin a dementi ces deux 

allegations35
. Cependant, Ie document E337/2.1, searching for the truth, montre effectivement 

que Ie temoin a ecrit un article sur son experience et que PEN Sovan a intercede en sa faveur au 

sortir du regime36
. De plus, Ie temoin a affirme avoir participe a ces exhumations alors qu'il etait 

32 100 personnes executees tous les mois pour un total de 15000 executions. 150001100 = 150 (mois). 
33 T. du 6 fevrier 2015, E1I2S8.1, apres [15.18.39]. 
34 T. du 25 mars 2015, E1I282.1, apres [15.30.12]. 
35 T. du 2 fevrier 2015, E1I2SS.1, apres [15.52.43] a [15.54.52]. 
36 «Searchingfor the truth », first quarter 2013, E33712.1, ERN EN 01064943 a 01064947. 
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chef de la commune de Ta Phem37
. Toutefois, un autre temoin entendu par les co-luges 

d'instruction, BIN Heng, affirme lui aussi avoir ete chef de la commune de Ta Phem a partir de 

mai 1979 et precise d'ailleurs que Ie travail du comite de commune «consistail a faire de la 

propagande pour ramener ceux qui n 'etaient pas en bonne voie de se rendre » 38. 

20. Outre ces remarques d'ordre general, la deposition du temoin sur les exhumations comporte elle 

aussi de nombreuses contradictions. Tout d'abord, Ie nombre de cranes deterres lors des 

exhumations post regime n'a cesse de varier au cours de la deposition du temoin. Face aux co

luges d'instruction, Ie temoin a indique que 10 045 corps (cranes) avaient ete initialement 

deterres puis, qu'apres un second decompte, il n'en restait plus que 10 011 39. A l'audience, Ie 

temoin donna trois nouveaux chifft-es, 12 11240, 12 132 et 12 01241. D'ailleurs, Ie temoin s'est 

egalement contredit quant a sa participation aux decomptes. Dans son proces-verbal d'audition, Ie 

temoin pretend avoir participe au deuxieme decompte, avant que les cranes ne soient places dans 

un stupa42
. Toutefois, il indiqua a l'audience ne pas y avoir participe43

. De meme, questionne 

specifiquement sur l'identite des personnes ayant participe aces decomptes, il ne fit mention que 

de moines 44. 

21. Concernant Ie deroulement de ces exhumations, KEO Chandara a dit a la barre que de nombreux 

ossements avaient ete perdus entre l'exhumation des corps et Ie stockage des cranes dans un stupa 

du fait d'animaux sauvages et de personnes vivant aux environs du Centre45
. Toutefois, cette 

explication s' oppose aux propos du temoin selon lesquelles les ossements avaient ete justement 

«places dans des conteneurs en bois pour eviler qu 'Us ne soient eparpilles ou endommages »46. 

D'ailleurs, il semblerait meme que les ossements aient ete transportes dans un autre endroit avant 

37 Proces-verbal d'audition, 29 octobre 2007, E3JS837, ERN Fr 00178095. Voir egalement, «Searching for the 
truth », E337/2.1, ERN EN 01064947 ou Ie temoin affirme avoir ete nomme a son poste quelques mois apres janvier 
1979. 
38 Proces-verbal d'audition, 15 decembre 2009, D232J86, ERN Fr 00436923, R.5. 
39 Proces-verbal d'audition, 29 octobre 2007, D2S/24, ERN FR 00178095. 
40 T. du 2 fevrier 2015, E1I2SS.1, entre [14.09.14] et [14.10.35]. 
41 Ibidem, entre [14.14.25] et [14.15.47]. 
42 Proces-verbal d'audition, 29 octobre 2007, D2S/24, ERN FR 00178095. 
43 T. du 2 fevrier 2015, E1I2SS.1, entre [15.14.32] et [15.15.56] et entre [15.16.42] et [15.17.58]. 
44 Ibidem, entre [14.15.47] et [14.17.16]. Voir egalement, E1I2S6.1, apres [10.16.05]. 
45 T. du 2 fevrier 2015, E1I2SS.1, entre [14.14.25] et [14.15.47]. 
46 Ibidem. 
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d'etre places dans Ie stupa47
. Ces explications donnees par Ie temoin pour justifier des ossements 

pretendument perdus sont donc contradictoires et peu convaincantes. 

22. De plus, il convient ici de souligner que les personnes qui auraient participe aux decomptes des 

ossements (a savoir, des moines) ne beneficiaient d'aucune formation pertinente (medico-legale) 

pour ce type d'activite. En outre, s'agissant la de morts violentes48
, l'authentification des 

ossements n'en n'etait que plus difficile pour des non-inities. D'ailleurs, selon les dires de KEO 

Chandara, Ie personnel OXFAM, present lors des exhumations, aurait considere qu'il s'agissait 

en fait d'« ossements d'animaux »49. Pour cela, ce chiffi-e d'environ 10 000 cranes est d'autant 

plus depourvu de valeur probante. 

23. Enfin, Ie temoin a indique tant aux co-luges d'instruction qu'a la barre qu'OXFAM etait present 

lors des exhumations50
. Cependant, aucun des elements donnes par Ie temoin sur ce point n'a ete 

confirme par OXF AM. En effet, contacte par Ie Bureau des co-luges d'instruction, OXF AM a 

fait savoir que, contrairement aux propos du temoin, il n'etait en possession d'aucun document 

provenant du Centre51
. De meme, OXFAM a indique qu'aucun membre de son personnel deploye 

au Cambodge en 1979 ne repondait aux descriptions faites par Ie temoin52
. 

2. Les contradictions externes de la deposition de KEO Chandara 

24. Selon la deposition du temoin, ces exhumations post KD auraient concerne 8 fosses dans 

lesquelles environ 10 000 corps d'adultes auraient ete trouves 53
. Cela nous donnerait donc une 

moyenne de 1250 corps par fosse 54
. 

25. Cependant, Ie temoin a egalement indique que ces 8 fosses etaient de tailles differentes. La plus 

grande faisait 4 metres de large sur 4 metres de long pour 3 metres de profondeur alors que les 

autres avoisinaient 2 metres sur 2 ou 3 metres, pour un metre de profondeur55
. Par consequent, la 

repartition des corps entre ces fosses etait necessairement inegale, la plus grande d' entre elles 

47 T. du 4 fevrier 2015, E1I2S6.1, entre [10.49.20] et [10.51.26]. 
48 Voir par exemple, ordonnance de cloture, D427, par. 513. 
49 T. du 2 fevrier 2015, E1I2SS.1, apres [14.09.14]. 
50 Voir par exemple : proces-verbal d'audition, 27 octobre 2009, D232/46 ; E1I2SS.1 et E1I2S6.1. 
51 Proces-verbal d'investigation, 7 janvier 2010, D232/98, ERN Fr 00450452. 
52 Annexe A, echange d'email, D232/98.1, ERN Fr 00450447. 
53 T. du 2 fevrier 2015, E1I2SS.1, entre [14.08.03] et [14.10.35]. 
54 1000018 = 1250. 
55 T. du 4 fevrier 2015, E1I2S6.1, entre [10.05.15] et [10.06.20] ; entre [10.15.02] et [10.16.05] 
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faisant au moins 8 fois Ie volume des autres. Autrement dit, selon cette deposition, la plus grande 

fosse doit avoir contenu bien plus de 1 250 corps alors que les autres devaient en contenir bien 

moins. Or, il semble impossible qu'une fosse de 48 metres cubes56 puisse contenir ne serait-ce 

que 1 250 corps d'adultes. Cela apparait d'autant moins realiste que MEAS Sokha a indique lors 

de sa deposition que pour les besoins d'une execution d'environ 130 personnes, la plus 

importante dont il se souvienne, il avait du creuser une fosse de 3 metres de large sur 3 metres de 

profondeur57
. De meme, SAY Sen a indique qu'il avait «creuse environ 10 d 20 fosses et 

chacune de ces fosses contenait entre 10 d 20 corps de prisonniers executes »58. Ut encore, ce 

chiffre de 10 000 corps ( au minimum) repartis en 8 fosses est integralement dementi par les 

depositions de ceux supposement en charge de creuser des fosses. En effet, selon ces propos de 

SAY Sen, on parvient au maximum a 400 corps repartis entre 20 fosses 59
. 

26. Plus largement, Ie chiffre d' environ 10 000 corps est incoherent compte tenu des propos tenus 

par SAY Sen aux enqueteurs du Bureau des co-luges d'instruction. En effet, il a estime « qu 'd 

partir de 1976 jusqu 'en 1978, entre 10 et 40 prisonniers par semaine haient executes d Kraing 

Ta Chan »60. Selon ces estimations, on obtient au maximum 6 240 executions durant cette 

periode61
. De plus, lors de l'inspection du site, les enqueteurs se sont entretenus avec un 

denomme SAK Aom dont la maison est construite sur une fosse et qui leur a indique «qu 'en 

1982, les autorites locales avaient exhume Ie site. 30 corps ont he retrouves dans unefosse et 90 

dans une autre »62. Enfin, il convient ici de rappeler les propos d'Henri LOCARD sur ces 

exhumations: «Le ch~ffre officiel du nombre de personnes exterminees d Kraing Ta Chan est de 

10 045 cranes trouves. Sans doute, comme tous les ch~ffres donnes au debut du regime de Heng 

Samrin, ce nombre est tres probablement exagere, mais if n 'est pas impossible. La moitie, soit 

environ 5 000, serait une estimation raisonnable »63. 

56 4m x 4m x 3m = 48 m3
. 

57 T. du 21 janvier 2015, E1I249.1, entre [12.00.14] et [12.01.16]. 
58 T. du 25 mars 2015, E1I282.1, entre [15.20.45] et [15.23.44]. 
59 20X20 = 400 
60 Rapport de localisation de site, 17 mars 2009, E3/S828, ERN Fr 00371251. 
61 (40 x 52) x 3 = 6240. 
62 Rapport de localisation de site, 17 mars 2009, E3/S828, ERN Fr 00371252. 
63 «Le district de Tram Kak sous l'emprise des Khmers rouges », Henri Locard, decembre 1996, D313/1.2.16, ERN 
Fr 00743775. 
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27. Pour conclure, la Defense constate que l'annotation manuscrite contestee presente de multiples 

contradictions, tant de forme que de fond . En effet, les temoins qui de par leurs experiences 

etaient en me sure d 'authentifier Ie document ont tous constate des incoherences (ecritures, 

signatures). En outre, Ie fond du propos tenu dans cette annotation est battu en bn':che par les 

temoignages memes des anciens prisonniers et Ie bon sens. 

28. PAR CES MOTIFS , la Defense demande ala Chambre de premiere instance d'ORDONNER 

une expertise graphologique du document E3/2107 dans son ensemble et de la page contenant 

l'annotation manuscrite en particulier et ce, en donnant notamment pour mission a l'expert 

designe de comparer I' ecriture figurant sur la page ERN 00068049 avec celle du reste du 

document et la signature figurant au bas de cette page a celle des autres signatures attribuees a Ta 

ANN sur les documents E3/242S 64 et E3/2421 65
• Pour ce faire, il est egalement demande a la 

Chambre d'ORDONNER au DC-CAM, apparemment en possession de l'original du document, 

de permettre la consultation de ce document par I' expert pour I' accomplissement de sa mission. 

64 ERN KH 00270926. 
65 ERN KH 00271180. 

Me KONG Sam ann 

Me Anta GUISSE 

Me Arthur VERCKEN 
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